
République Française

Conseil Municipal
Séance publique 11/12/17

 Délibération n° 2017/32
Astreintes 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 49
Nombre de présents : 38

Date de la convocation : 05/12/17
Compte rendu affiché : 13/12/17

Transmis en préfecture : 15/12/17
Numéro de télétransmission unique :
069-216902593-20171211-30864-DE-1-1

Présidente : Mme Michèle PICARD

Secrétaire :

Elu(e)s : 

Mme Hidaya SAID

Présent(e)s : Mme  Michèle  PICARD,  Mme  Yolande  PEYTAVIN,  M.  Pierre-Alain  MILLET,  Mme
Saliha  PRUDHOMME-LATOUR,  M.  Idir  BOUMERTIT,  Mme  Andrée  LOSCOS,  M.
Djilannie  BEN  MABROUK,  Mme  Véronique  CALLUT,  M.  Bayrem  BRAIKI,  Mme
Véronique FORESTIER, Mme Sandrine PERRIER, Mme Danielle GICQUEL, Mme
Valérie  TALBI,  M.  Jean-Maurice  GAUTIN,  M.  Abdelhak  FADLY,  Mme  Amina
AHAMADA  MADI,  M.  Hamdiatou  NDIAYE,  Mme  Paula  ALCARAZ,  M.  Georges
BOTTEX,  M.  Gilles  ROUSTAN,  M.  Pierre  MATEO,  Mme  Marie-Christine
BURRICAND,  M.  Serge  TRUSCELLO,  M.  Jean-Louis  PIEDECAUSA,  M.  Nacer
KHAMLA,  Mme Sandrine PICOT,  Mme Sophia  BRIKH,  Mme Souad OUASMI,  M.
Aurélien  SCANDOLARA,  M.  Maurice  IACOVELLA,  Mme  Saliha  MERTANI,  Mme
Houria TAGUINE, M. Nasser DJAIDJA, Mme Hidaya SAID, M. David INGLES, M.
Pascal DUREAU, M. Lotfi BEN KHELIFA, Mme Anne-Cécile GROLEAS.

Absent(e)s : Mme Maite LAM.

Excusé(e)s : Mme Marie-Danielle BRUYERE, M. Christophe GIRARD, Monsieur Frédéric PASSOT.

Dépôt de pouvoir : M.  Thierry  VIGNAUD  à  Mme  Michèle  PICARD,  M.  Mustafa  GUVERCIN  à  Mme
Yolande PEYTAVIN, M. Saïd ALLEG à M. Pierre-Alain MILLET, Mme Nadia CHIKH à
M. Hamdiatou NDIAYE, Mme Loan NGUYEN à Mme Marie-Christine BURRICAND,
Mme Régia  ABABSA à  M.  Idir  BOUMERTIT,  M.  Damien  MONCHAU à  M.  David
INGLES.
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 Rapport n° 32
Astreintes 

Direction Ressources Humaines

Mesdames, Messieurs,

Le décret n° 2005-542 du 19 mai 2005 est venu compléter le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001 en fixant le
régime des astreintes et permanences accomplies par les agents de la Fonction publique territoriale. 

Le  présent  rapport  a  pour  objet  de  mettre  en  œuvre  cette  réglementation  en  décrivant  les  modalités
d’organisation des astreintes et notamment la liste des emplois concernés, et les modalités de rémunération
ou de compensation.

Il viendra se substituer aux délibérations adoptées antérieurement par cette assemblée. 

Pour rappel, une  période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, sans être à la
disposition permanente et  immédiate  de son employeur,  a  l’obligation de demeurer  à  son domicile  ou à
proximité afin d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au service de l’administration. 

L’intervention est le travail  effectué pour le compte de l’administration par un agent pendant une période
d’astreinte. Elle est considérée comme un temps de travail effectif ainsi que, le cas échéant, le déplacement
aller et retour sur le lieu de travail.

Les astreintes ne sont pas réservées aux agents de cadres d’emplois définis, elles sont applicables à tout
agent territorial titulaire, stagiaire et non titulaire qui en effectue.

Les agents relevant de la filière technique bénéficient de règles spécifiques dérogatoires au droit commun. En
ce qui les concerne, la réglementation de référence est prévue par le décret n° 2003-363 du 3 avril 2003. 

Le  tableau  ci-après,  identifie  pour  chaque  service,  les  activités  pour  lesquelles  la  municipalité  estime
nécessaire de garantir la continuité du fonctionnement propre à chacun.

Il s’agit avant tout de fixer un cadre de gestion, en identifiant précisément le rythme des contraintes imposées
aux agents, le nombre des agents concernés au total et par cycle, les moyens mis à disposition des agents
pour assurer leur mission, les moyens mis en œuvre par le service afin de contrôler l’activité des agents, les
emplois, donc les qualifications professionnelles requises.
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Services concernés
Cas  de  recours  aux
astreintes

Modalités
d’organisation

Emplois

DCV Environnement

Lors de manifestations 
importantes, surveillance de
l’alimentation électrique des
manifestations

Téléphone portable Electriciens et agents de maîtrise

DCV Espaces Verts
Episodes neigeux  entre le 
1er décembre et le 31 mars 
ou risques de forts vents 

Téléphone portable Agents ayant le permis poids lourd

DEE EAJE 

Mutualisation de continuité 
de direction sur les 
amplitudes d’ouverture des 
structures d’accueil

Téléphone portable
Responsables d’EAJE 
(établissement d’accueil petite 
enfance) et responsables adjoints

DSAS Une semaine à tour de rôle,
pour cause d’absence de 
veilleur ou de personnel en 
journée ; problème 
technique ; problème de 
sécurité

Téléphone portable

Responsable du pôle 3ème âge

DSAS Résidences Responsables des résidences

DSAS SSIAD Soins à domicile
Responsables SSIAD et service 
d’aide à la personne

DUPS – CSU

Maintenance technique du 
matériel de vidéo 
surveillance en période de 
vacances scolaires

Téléphone portable Responsable et responsable adjoint

DSJF logistique sport

Problèmes techniques et 
logistiques pendant une 
manifestation, sur une 
installation sportive, 
dégradations sur un 
équipement sportif, …

Voiture, téléphone 
portable, rédaction de 
fiches d’intervention

Agents de maîtrise

DSJF Logistique Sportive
Dysfonctionnement 
techniques, incidents 
importants ou accidents

Téléphone portable
Cadres A (directeur, directeur adjoint
et responsable de la piscine) et chef
de bassin

DP 
Traitements d’urgences 
techniques

Voiture, téléphone 
portable, outillage, 
rédaction de fiches 
d’intervention

Agents de maîtrise, adjoints 
techniques

DG Une semaine à tour de rôle
Voiture, téléphone 
portable, rédaction de 
fiches d’intervention

Emplois fonctionnels
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Afin de garantir des délais d’intervention raisonnables et compatibles avec le maintien de la sécurité des biens
et des personnes, les agents désignés pour assurer des astreintes devront pouvoir être présents sur les sites
éventuels d’intervention en une demi-heure maximum.

Le régime de rémunération des astreintes :

L’article 3 du décret du 19 mai 2005 institue un régime d’indemnisation ou de compensation qui diffère entre
les agents, la distinction s’opérant entre les agents relevant de la filière technique et les autres filières.

Cette distinction trouve son origine dans les corps de référence de la fonction publique d’Etat : l’équipement
pour la filière technique, les préfectures pour les autres filières.

A) Droit commun (décret n° 2002-147 du 7 février 2002)

Dans le  cadre de droit  commun (hors filière technique) l’agent amené à assurer  une période d’astreinte
bénéficie :
- d’une indemnité d’astreinte dont le montant varie en fonction de la période ;
- d’une indemnité d’intervention, rémunérant le travail effectif réalisé au cours de l’astreinte ;
- ou d’un repos compensant le travail effectif réalisé au cours de l’astreinte.

Chaque agent peut choisir  entre rémunération et  compensation des périodes d’astreinte auxquelles il  est
assujetti.  Cette décision doit  être compatible avec les nécessités du service et  ne doit  pas enfreindre la
réglementation  du  travail,  notamment  en  matière  de  durée  légale  et  des  temps  de  repos  quotidien  et
hebdomadaire.

Les indemnisations et les compensations ne pourront être attribuées aux intéressés qu’après production de
fiche d’intervention détaillant  pour chacune,  l’origine de la  demande d’intervention,  le  lieu,  la  nature des
travaux réalisés et le temps de l’intervention.

La rémunération et la compensation sont exclusives l’une de l’autre pour une même période.

Les barèmes applicables sont les suivants :

PERIODES D’ASTREINTE
INDEMNITÉ D’ASTREINTE

(MONTANTS EN EUROS)

OU

COMPENSATION D’ASTREINTE (DURÉE DU REPOS

COMPENSATEUR)

Une  semaine  d’astreinte
complète

149,48€ 1 journée et demi

Une astreinte du lundi matin au
vendredi soir

45,00€ 1 demi-journée

Une nuit de semaine 10,05€ 2 heures

Un samedi 34,85€ 1 demi-journée

Une astreinte du vendredi soir au
lundi matin

109,28€ 1 journée

Un dimanche ou un jour férié 43,48€ 1 demi-journée
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PÉERIODES D’INTERVENTION EN CAS

D’ASTREINTES

INDEMNITÉ D’INTERVENTION

(MONTANTS EN EUROS)

OU

COMPENSATION D’INTERVENTION (DURÉE DU REPOS

COMPENSATEUR)

Un jour de semaine 16,00€ de l’heure Nombre d’heures de travail effectif majoré de 10%

Une nuit 24,00€ Nombre d’heures de travail effectif majoré de 25%

Un samedi 20,00€ Nombre d’heures de travail effectif majoré de 10%

Un dimanche ou jour férié 32,00€ Nombre d’heures de travail effectif majoré de 25%

L’indemnité d’astreinte qui  est  imposée avec un délai  de prévenance inférieur  à 15 jours de sa date de
réalisation entraîne une majoration du taux de l’indemnisation ou de la compensation horaire en appliquant un
coefficient de 1,5.

L’indemnité d’astreinte et la compensation en temps sont exclusives l’une de l’autre, ainsi que du bénéfice de
tout autre dispositif particulier d’indemnisation des astreintes, des interventions et des permanences. Elles ne
peuvent être accordées aux agents qui bénéficient d’une concession de logement par nécessité absolue de
service ou d’une N.B.I. (Nouvelle Bonification Indiciaire) au titre de fonctions de responsabilité supérieure.

B) Cas particulier : la filière technique

Pour les agents de la filière technique, la rémunération des périodes d’astreintes se fait dans les conditions
prévues pour les agents du ministère de l’Equipement.

En application du décret n° 2003-363 du 15 avril 2003, les personnels appelés à participer à une période
d’astreinte peuvent bénéficier :
-  d’une indemnité dite « astreinte d’exploitation » compensant l’obligation de demeurer au domicile ou à
proximité afin d’être en mesure d’intervenir ;
- d’une indemnité dite « astreinte de décision » en faveur des personnels d’encadrement pouvant être joints
directement par l’autorité territoriale ;
-  d’une  indemnité  dite  «  astreinte  de  sécurité  »  en  faveur  des  agents  appelés  à  participer  à  un  plan
d’intervention dans le cas d’un besoin en renforcement en moyens humains faisant suite à un événement
soudain et imprévu (situation de pré-crise ou crise).
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Les barèmes applicables sont les suivants :

INDEMNITÉ D’ASTREINTE MONTANTS EN EUROS

PERIODE D’ASTREINTE
ASTREINTE

D’EXPLOITATION
ASTREINTE DE SECURITÉ ASTREINTE DE DECISION

Une semaine d’astreinte complète 159,20€ 149,48€ 121,00€

Une astreinte de nuit entre le lundi et le
samedi inférieure à 10 heures

8,60€ 8,08€ 10,00€

Une astreinte de nuit entre le lundi et le
samedi supérieure à 10 heures

10,75€ 10,05€ 10,00€

Samedi ou journée de récupération 37,40€ 34,85€ 25,00€

Une  astreinte  le  dimanche  ou  un  jour
férié

46,55€ 43,38€ 34,85€

Une astreinte de week-end (du vendredi
soir au lundi matin)

116,20€ 109,28€ 76,00€

Les montants d’astreinte de sécurité ou d’exploitation sont majorés de 50% lorsque l’agent est prévenu de sa
mise en astreinte pour une période donnée moins de quinze jours avant le début de cette période.

L’indemnité d’astreinte est exclusive de toute autre indemnisation ou compensation en temps des astreintes
ou  des  permanences.  Elles  ne  peuvent  être  attribuées aux  agents  qui  bénéficient  d’une  concession  de
logement  par  nécessité  absolue  de  service  ou  d’une  N.B.I.  (Nouvelle  Bonification  Indiciaire)  au  titre  de
fonctions de responsabilité supérieure.

PERIODES D’INTERVENTION EN CAS

D’ASTREINTE 
INDEMNITÉ D’INTERVENTION

(MONTANTS)

OU

COMPENSATION D’INTERVENTION

(DURÉE DU REPOS COMPENSATEUR)

Nuit 22,00€ de l’heure
Nombre d’heures de travail effectif
majoré de 50%

Samedi 22,00€ de l’heure
Nombre d’heures de travail effectif
majoré de 50%

Jour  de  repos  imposé  par  l’organisation
collective du travail

-
Nombre d’heures de travail effectif
majoré de 25%

Dimanche et jour férié 22,00€ de l’heure
Nombre d’heures de travail effectif
majoré de 100%

Jour de semaine 16,00€ de l’heure -

Seuls les agents qui ne sont pas éligibles aux I.H.T.S. (Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires)
sont concernés par l’indemnité d’intervention pendant les périodes d’astreintes,  et  par la durée du repos
compensateur en cas d’intervention à l’occasion des périodes d’astreinte. Par ailleurs, le repos compensateur
peut  être  accordé  aux  agents,  relevant  d’un  régime  de  décompte  horaire  des  heures  supplémentaires,
auxquels il est demandé d’intervenir pendant une période d’astreinte ou de repos programmée.

                                    Conseil Municipal du 11/12/17 - page 6



République Française

Conseil Municipal
Séance publique 11/12/17

Les jours et heures du repos compensateur sont fixés par le responsable de service compte tenu du vœu de
l’intéressé et des nécessités de service.

Les  repos  compensateurs  doivent  être  pris  dans  un  délai  de  six  mois  après  la  réalisation  des  heures
supplémentaires ayant donné droit à ces repos.

C)  Les agents assujettis     : 

Sont concernés par le dispositif les fonctionnaires (titulaires et stagiaires) et les agents non titulaires de droit
public,  à  temps  complet  ou  non  complet,  toutes  filières  confondues  (administrative,  technique,  sportive,
animation, culturelle, sécurité, sociale et médico-sociale) qui participent à une période d’astreinte.

L’indemnité d’astreinte est  exclusive de tout  autre dispositif  particulier  de rémunération des astreintes,  et
notamment de la concession d’un logement par nécessité absolue de service ou d’une nouvelle bonification
indiciaire au titre de fonctions de responsabilité supérieure. Les mêmes exclusions s’appliquent en matière de
rémunération ou de compensation des interventions effectuées au cours d’une période d’astreinte.

Le Conseil municipal,
Le rapport de Madame Le Maire, entendu,
Vu l'avis du Bureau municipal du 27 novembre 2017 après en avoir délibéré,

A l'unanimité des suffrages exprimés
décide de :
- Prendre acte des dispositions relatives au versement des indemnités liées aux astreintes, 
- Attribuer, aux agents pouvant y prétendre, le versement de ces indemnités susceptibles d'être majorées par 
décret, 
- Préciser que le montant de la dépense sera prélevé sur les crédits de l'exercice en cours et suivants inscrits 
au chapitre 012: charges de personnel et frais assimilés, aux articles concernés.

Ainsi fait et délibéré les jour, mois et an susdits et ont signé les membres présents.

Pour expédition certifiée conforme

Pour le Maire
La Première Adjointe
Yolande PEYTAVIN
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